
  

 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL PUBLIC  
  

JEUDI 24 SEPTEMBRE 2026 
 

ORDRE DU JOUR : 
 
 
 
ADMINISTRATION GENERALE 

- Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal ; 
- Désignation des membres  au sein des commissions intercommunales de la 

Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais (CAPV) ; 
 
FINANCES 

- Décision modificative n°1  
- Remise gracieuse d’un montant de 600€ - Intervention de sauveteurs sur piste 

lors d’un séjour jeunesse en février 2026 ; 
 
RESSOURCES 

- Tableau des effectifs ; 
 
SERVICE A LA POPULATION 

- Signature de la Convention Globale Territoriale (CTG) en Pays Voironnais 
2027-2031 avec la Caisse d’Allocations Familiales de l’Isère (CAF), le 
Département de l’Isère, le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) du 
Pays Voironnais et les 31 communes de la Communauté d’Agglomération du 
Pays Voironnais ; 

 
VIE LOCALE 

- Suppression des cautions pour les associations moirannaises dont le siège 
social est situé à Moirans ; 

- Mise à disposition à titre gracieux des sites historiques patrimoniaux au profit 
des associations patrimoniales de Moirans ; 

- Mise à disposition à titre gracieux de la salle Louis Barran aux associations 
Moirannaise dont le siège social se situe à Moirans ; 

- Mise à disposition à titre gracieux de la salle Emile Fontanet à l’association 
Repair Café Pays Voironnais ; 

- Mise à disposition à titre gracieux d’équipements sportifs, salles de réunion, 
salles festives et matériel communal au profit d’associations dont le siège 
social est situé en dehors de la commune de Moirans ; 

- Adoption du Règlement Intérieur de la piscine municipale ; 
- Fixation des tarifs d’accès et des prestations de la piscine municipale à la suite 

de sa réhabilitation ; 
- Mise à disposition à titre gracieux de la piscine municipale. 



  

 



  

 
DECISION ADMINISTRATIVE 
 
DA N°2026_020 
Signature d’un emprunt de 2 950 000€ pour financer des investissements ; 
DA N°2026_021 
Virement de crédit 1/2026 
DA N°2026_022 
Création d’un pôle petite enfance-Avenant au lot 13 ; 
DA N°2026_023 
Réhabilitation de la piscine-Avenant n°1 au lot 2 ; 
DA N°2026_024 
Fourniture et livraison de repas en liaison froide pour la restauration collective et 
groupement de la ville de Moirans et association Léo Lagrange Animation ; 
DA N°2026_025 
Réalisation d’un skate-park-Avenant n°2 au lot 2 ; 
DA N°2026_027 
Réhabilitation de la piscine municipale-Phase 2-Avenant n°2 au lot 1 ; 
DA N°2026_028 
Réhabilitation de la piscine municipale-Phase 2-Avenant n°1 au lot 3 ; 
DA N°2026_029 
Convention de mise à disposition d’un véhicule de police municipale ; 
DA N°2026_030 
Exploitation maintenance et prestations de renouvellement du réseau chaleur bois-
Avenant 1 ; 
DA N°2026_031 
Fourniture de carburants à la pompe pour les besoins de la Ville ; 
DA N°2026_032 
Décision d’ester en justice – Mission d’avocat ; 
DA N°2026_033 
Entretien courant, exploitation et maintenance des installations de ventilation, de 
traitement des eaux, de filtration des bassins et des équipements associés de la 
piscine ; 
DA N°2026_034 
Virement de crédits 2/2026 ; 
DA N°20260_35  
Signature d’un contrat de maintenance, logiciel de police municipale avec la Société 
LOGITUD ; 
DA N°2026_036 
Convention de fourniture d’oxygène médicinal et de mise à disposition de bouteilles-
Piscine. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

DELIBERATIONS 
 
DEL N° 2026_ 
 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE - ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU 
CONSEIL MUNICIPAL 
 
RAPPORTEUR : Gilles JULIEN 
 
Affaire suivie par : Françoise VERNET 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-8, 
 
VU l’installation du Conseil Municipal en date du 20 mars 2026, 
 
VU la commission Moyens Internes en date du 10 septembre 2026, 
 
Conformément à l'article L 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l'assemblée délibérante doit établir son règlement intérieur dans les six mois qui 
suivent son installation. 
 
Le Règlement Intérieur a pour objet de fixer les modalités de fonctionnement du 
Conseil Municipal dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 
 
Il est présenté en annexe le Règlement Intérieur du Conseil Municipal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 23 voix pour, 4 voix contre, 2 
abstentions, 
 
ADOPTE le Règlement Intérieur du Conseil Municipal tel qu’annexé à la délibération, 
 
 
Abstention : Vincent BUREAU, Guillaume BROCHIER 
Contre : Joséphine LOMBARDO, Astrid DEBEISSAT, Marie-Christine NARDIN, Julien 
PARIS 



  

DEL N°2026_ 
 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE - DÉSIGNATION DES MEMBRES AU SEIN 
DES COMMISSIONS INTERCOMMUNALES DE LA COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS (CAPV) 
 
RAPPORTEUR : Gilles JULIEN 
 
Affaire suivie par : Françoise VERNET 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2121-7 
et suivants, L. 2121-22 et L. 5211-1 et suivant, 
 
VU la délibération n° DELIB2026_244 de la Communauté d’Agglomération du Pays 
Voironnais en date du 20 juillet 2026, portant création des commissions 
Intercommunales et modification du règlement intérieur des assemblées, 
 
VU la commission Moyens Internes en date du 10 septembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que par la délibération n° DELIB2026_244 en date du 20 juillet 
2026 la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais a créé quatre commissions 
intercommunales : Commission Planification territoriales ; Commission Attractivité 
économique ; Commission Gestion des ressources naturelles ; Commission Qualité de 
vie et cohésion sociale, 
 
CONSIDÉRANT que la délibération précitée prévoit que les commissions sont 
constituées selon deux modalités : 
- par les Conseils municipaux des communes : les membres désignés peuvent être 
des élus communautaires ou municipaux, 
- par le Conseil Communautaire du Pays voironnais : les membres désignés ne 
pourront être que des élus communautaires, 
 
CONSIDÉRANT que la délibération précitée fixe à deux le nombre de membres 
pour Moirans qui peuvent siéger dans chaque commission et que ces membres ne 
doivent pas nécessairement être les mêmes pour chaque commission, 
 
CONSIDÉRANT que pour la Commission Planification territoriale, il est proposé de 
désigner : 
- Renée VIALLE 
- Astrid DEBEISSAT 
 
CONSIDÉRANT que pour la Commission Attractivité économique il est proposé de 
désigner : 
- Ali THOMAS ; 
- Martine LORENZI 
 
CONSIDÉRANT que pour la Commission Gestion des ressources naturelles il est 
proposé de désigner : 
- Boris BENOIT 
- Vincent BUREAU 



  

CONSIDÉRANT que pour la Commission Qualité de vie et cohésion sociale il est 
proposé de désigner : 
- Tamara NIBOUCHA; 
- Salim BRIKH 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DÉSIGNE les membres du Conseil Municipal appelés à siéger au sein des 
commissions intercommunales de la Communauté d’agglomération du Pays 
Voironnais, tels que mentionnés ci-dessus 
 



  

DEL N°2026_ 
 
FINANCES - DÉCISION MODIFICATIVE N°1 
 
RAPPORTEUR : Pierre-Antoine TOSI 
 
Affaire suivie par : Laurence TOUZIN 
 
VU l’article L 2122-22-5 du code général des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération DEL2026_028 du Conseil Municipal en date du 20 mars 2026, 
 
VU la délibération DEL2026_054 du Conseil Municipal en date du 29 avril 2026 
adoptant le budget primitif 2026, 
 
VU la commission Moyens Internes en date du jeudi 10 septembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à des réajustements de crédits sur les 
sections de fonctionnement et d’investissement, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DÉCIDE de procéder aux virements de crédits selon l’état de la Décision Modificative 
n°1 qui figure en pièce jointe. 
 



  

 



  

DEL N°2026_ 
 
FINANCES - REMISE GRACIEUSE D’UN MONTANT DE 600 € – 
INTERVENTION DE SAUVETEURS SUR PISTE LORS D’UN SÉJOUR JEUNESSE 
EN FÉVRIER 2026 
 
RAPPORTEUR : Gilles JULIEN 
 
Affaire suivie par : Laurence TOUZIN 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions relatives 
aux compétences du Conseil municipal ; 
 
VU le titre de recette n° 202 d’un montant de 600 € (six cents euros) émis à 
l’encontre du tuteur légal d’un enfant ayant participé à un séjour jeunesse organisé 
par la commune le 13 février 2026 correspondant à des frais liés à une intervention 
de sauveteurs sur piste ; 
 
VU la commission Moyens Internes en date du 10 septembre 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT que cette intervention est intervenue dans le cadre du séjour 
jeunesse organisé par la commune en février 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT que la somme de 600 € mise à la charge du tuteur légal de l’enfant 
ayant participé au séjour jeunesse correspond aux frais résultants de cette 
intervention ; 
 
CONSIDÉRANT la situation financière particulièrement précaire de la famille 
concernée, ne lui permettant pas de s’acquitter de cette somme sans que cela ne 
représente une charge financière excessive ; 
 
CONSIDÉRANT qu’au regard de ces circonstances particulières, il apparaît 
opportun, à titre exceptionnel, de procéder à l’annulation de cette créance ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DÉCIDE à titre exceptionnel, de procéder à la remise gracieuse du titre de recette 
n° 202 d’un montant de 600€ (six cents euros) émis à l’encontre du tuteur légal d’un 
enfant ayant participé à un séjour jeunesse le 13 février 2026, 
 
PRÉCISE que cette décision est motivée par la situation financière particulièrement 
précaire de la famille concernée et par les circonstances particulières dans lesquelles 
les frais ont été engagés. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération et notamment de procéder aux formalités nécessaires 
auprès du comptable public. 
 
 
 
 



  

DEL N°2026_  
 
RESSOURCES - TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
RAPPORTEUR : Pierre-Antoine TOSI 
 
Affaire suivie par : Angélique ESCANDE 
 
Conformément à l’article L313-1 du code Général de la Fonction Publique, les emplois 
de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet 
et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de 
modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade et 
d’approuver les modifications de l’état du personnel. 
 
La présente délibération a pour objet de modifier le tableau des effectifs. 
 
Il est précisé que les postes inscrits au tableau des effectifs seront pourvus par des 
agents titulaires de la fonction publique territoriale ou, le cas échéant, par des agents 
contractuels recrutés par voie de contrat à durée déterminée d’une durée maximale 
de 3 ans dans les conditions de l’article L. 332-8/2° du Code Général de la Fonction 
Publique. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 
 
VU le tableau des effectifs existant, 
 
VU la Commission Moyens Internes en date du 10 septembre 2026, 
 
Il est proposé de procéder aux opérations suivantes au 24 septembre 2026 : 
 

 
 



  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE les modifications du tableau des effectifs de la collectivité telles que 
présentées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

DEL N°2026_ 
 
SERVICE À LA POPULATION - SIGNATURE DE LA CONVENTION GLOBALE 
TERRITORIALE (CTG) EN PAYS VOIRONNAIS 2027-2031 AVEC LA CAISSE 
D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE L’ISÈRE (CAF), LE DÉPARTEMENT DE 
L’ISÈRE, LE CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CIAS) DU 
PAYS VOIRONNAIS ET LES 31 COMMUNES DE LA COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS (CAPV) 
 
RAPPORTEUR : Maryline CUILLIER 
 
Affaire suivie par : Jorge AMARO 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles, 
 
VU les articles L.263-1, L.223-1 et L.227-1 à 3 du Code de la Sécurité Sociale, 
 
VU la commission Éducation/Enfance/Jeunesse en date du 15 septembre 2026, 
 
La Convention Territoriale Globale (CTG) est une convention partenariale qui vise à 
élaborer un projet de territoire en faveur des familles. Avec une vision globale et 
décloisonnée des besoins sociaux sur le territoire, elle doit permettre de mieux 
repérer les besoins collectifs d’une population et d’apporter des réponses et solutions 
concrètes aux habitants. 
 
Cette convention est signée entre la Caisse d’Allocations Familiales (CAF),la Mutualité 
Sociale Agricole (MSA), le Département de L’Isère, les 31 communes du territoire et 
le CIAS du Pays Voironnais. 
 
La Convention Territoriale Globale (CTG) est une démarche stratégique partenariale 
qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le 
développement des services aux familles, et la mise en place de toute action 
favorable aux allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un diagnostic partagé 
à savoir l’Analyse des Besoins Sociaux en Pays Voironnais afin de définir les priorités 
et les moyens dans le cadre d’un plan d’actions adapté et partagé. 
 
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la CTG favorise ainsi le 
développement et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux 
droits et l’optimisation des interventions des différents acteurs. 
 
La CTG peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines 
d’intervention suivants : petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux 
droits et aux services, inclusion numérique, animation de la vie sociale, logement, 
handicap, accompagnement social. 
 
Depuis 2022, la signature d’une Convention Territoriale Globale est désormais 
obligatoire pour les collectivités afin de percevoir certains financements et 
subventions de la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) et la Caf de 
l’Isère. 



  

La première CTG en Pays Voironnais 2022-2026 arrive à son terme au 31/12/2026 et 
il convient de la renouveler pour la période 2027-2031. 
 
Au niveau de la Commune, la présente convention vise à mettre en œuvre de façon 
coordonnée, avec le soutien des partenaires, le projet stratégique global du territoire 
à l’égard des familles ainsi que ses modalités de mise en œuvre. 
 
La présente convention a pour objet : 
- d’identifier les besoins prioritaires et ceux non satisfaits sur le territoire du Pays 
Voironnais dans le cadre du diagnostic partagé (Analyse des Besoins Sociaux 
conduite par le CIAS du Pays Voironnais) ; 
- de définir un plan d’action permettant d’identifier les champs d’intervention à 
privilégier au regard de l’écart offre/besoin ; 
- de développer des actions nouvelles pour pérenniser et optimiser l’offre des 
services existante, par une mobilisation des cofinancements ; 
- de définir l’organisation du travail partenarial (la gouvernance) ; 
- de suivre la mise en ouvre du plan d’actions et de mesurer les impacts de la 
démarche. 
 
Le plan d’actions territorial proposé pour 2027 permettra de reconduire partiellement 
le plan d’actions territorial 2024-2026 et intégrera de nouvelles fiches actions pour 
répondre aux enjeux identifiés et validés par le comité de pilotage global de la CTG 
dès 2026. 
 
Un nouveau plan d’actions territorial 2028-2031 sera proposé à l’issue de la nouvelle 
Analyse des Besoins Sociaux du Pays Voironnais. 
 
La CTG est un document cadre qui doit s’articuler avec d’autres dispositifs et cadres 
d’interventions existants qui permettent de définir les orientations territoriales sur les 
thématiques couvertes par la CTG (Schémas départementaux, PEdT, PRE, etc.) 
 
La CTG est signée pour une durée de 5 ans du 1er janvier 2027 au 31 décembre 
2031. Sur la période, il sera possible d’en modifier le contenu par le biais d’annexes 
et avenants. 
 
Le renouvellement de la signature de la CTG, permettra de sécuriser le droit financier 
et les versements des bonus territoire aux porteurs d'actions. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE la Convention Globale Territoriale (CTG) en Pays Voironnais 2027-2031, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la Convention Globale Territoriale (CTG) en 
Pays Voironnais pour la période 2027-2031 et tout autre document lié à l’exécution 
de la présente délibération. 
 
 
 
 
 
 



  

DEL N°2026_ 
 
VIE LOCALE - SUPPRESSION DES CAUTIONS POUR LES ASSOCIATIONS 
MOIRANNAISE DONT LE SIÈGE SOCIAL EST SITUÉ À MOIRANS  
 
RAPPORTEUR : Kader AMARI 
 
Affaire suivie par : Carole TREVISAN 
 
VU la délibération n° 2017/01/06/10 du 1er juin 2017 relative à la modification des 
tarifs de locations des équipements sportifs et culturels, 
 
VU la délibération n° DEL2019_047 du 18 juillet 2019 relative à la tarification pour la 
location de la salle Jail, 
 
VU la délibération n° DEL2024_008 du 19 janvier 2024 du relative à la tarification 
location du matériel communal, 
 
VU la commission Sport/Culture/Animation en date du 17 septembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que les associations dont le siège social est situé à Moirans 
participent activement à la vie locale et contribuent à l'animation du territoire ; 
 
CONSIDÉRANT qu'il apparaît opportun de simplifier les modalités administratives 
liées à la mise à disposition des salles, des équipements sportifs, et du matériel 
communal en supprimant l'obligation de versement d'une caution pour ces 
associations à compter du 1er octobre 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT que les suppressions des cautions n’exonèrent pas les utilisateurs 
de leurs responsabilités financières dans les réparations d’un préjudice. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE la suppression des cautions demandées dans le cadre de la mise à 
disposition des salles, d’équipements sportifs, et du matériel communal aux 
associations dont le siège social est situé à Moirans, à compter du 1er octobre 2026,  
 
PRÉCISE que les autres dispositions prévues par les délibérations du 1er juin 2017, 
18 juillet 2019 et 19 janvier 2024 demeurent inchangées, notamment celles relatives 
aux conditions d'utilisation des locaux, aux responsabilités des utilisateurs et à la 
facturation des éventuelles dégradations. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant ayant délégation en la matière, à 
signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 
 
 
 
 
 
 
 



  

DEL N°2026_ 
 
VIE LOCALE - MISE À DISPOSITION À TITRE GRACIEUX DES SITES 
HISTORIQUES PATRIMONIAUX AU PROFIT DES ASSOCIATIONS 
PATRIMONIALES DE MOIRANS 
 
RAPPORTEUR : Kader AMARI 
 
Affaire suivie par : Carole TREVISAN 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU la commission Sport/Culture/Animation en date du 17 septembre 2026, 
 
VU la demande formulée par une association patrimoniale moirannaise sollicitant la 
mise à disposition de sites historiques et patrimoniaux de la commune afin d’y 
organiser des visites guidées de valorisation du patrimoine historique moirannais. 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public local que présentent les actions menées par les 
associations en faveur de la connaissance, de la valorisation et de la transmission du 
patrimoine historique et culturel de la commune, 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la collectivité de favoriser l’accès du public aux sites 
patrimoniaux et de soutenir les initiatives associatives contribuant au rayonnement 
du territoire, 
 
CONSIDÉRANT que les sites concernés peuvent être utilisés sans compromettre 
leur conservation ni leur affectation au service public, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de définir un cadre général pour la mise à disposition 
à titre gracieux des sites historiques patrimoniaux communaux au profit des 
associations dont les activités présentent un intérêt public local, 
 
CONSIDÉRANT que les conditions particulières de chaque mise à disposition 
doivent être précisées dans une convention conclue entre la commune et 
l’association bénéficiaire, 
 
CONSIDÉRANT que les sites susceptibles d’être concernés par ce dispositif sont 
notamment les suivants : 
- La Tour médiévale et ainsi que les clés du portail de la salle Louis Barran ; 
- La Tannerie ; 
- La vieille église (Église Saint Pierre) ; 
- Les Cordeliers ; 
- L’Auberge des Frères Paris. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE le principe de la mise à disposition à titre gracieux des sites historiques 
patrimoniaux communaux au profit des associations dont les activités concourent à la 
valorisation du patrimoine et présentent un intérêt public local, 



  

APPROUVE la convention de mise à disposition, à titre gracieux, des sites 
historiques patrimoniaux précités, annexée à la présente délibération, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention-type de 
mise à disposition ainsi que les conventions 



  

DEL N°2026_ 
 
VIE LOCALE - MISE À DISPOSITION À TITRE GRACIEUX DE LA SALLE 
LOUIS BARRAN AUX ASSOCIATIONS MOIRANNAISE DONT LE SIÈGE 
SOCIAL SE SITUE À MOIRANS 
 
RAPPORTEUR : Kader AMARI 
 
Affaire suivie par : Carole TREVISAN 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération N° 2017/01/06/10 relative à la modification des tarifs de locations 
des équipements sportifs et culturels, 
 
VU la commission Sport/Culture/Animation en date du 17 septembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Moirans souhaite soutenir et encourager la vie 
associative locale, qui contribue activement à l’animation de la commune, au lien 
social et à la participation des habitants, 
 
CONSIDÉRANT que les associations moirannaises constituent des acteurs essentiels 
de la vie locale et qu’il convient de faciliter l’organisation de leurs manifestations et 
activités, 
 
CONSIDÉRANT que la gratuité de la mise à disposition de la salle Louis Barran 
constitue un soutien direct au tissu associatif local, notamment pour l’organisation de 
manifestations en lien avec l’objet et les activités des associations. A l’exclusion de 
toute activité à caractère commercial ou pour le compte d’un tiers, 
 
CONSIDÉRANT que cette gratuité doit être accordée sous réserve de la disponibilité 
de la salle, du respect du règlement intérieur applicable à l’équipement, ainsi que des 
conditions de sécurité, d’assurance et de responsabilité prévues par la commune. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimté, 
 
APPROUVE la mise à disposition, à compter du 1er octobre 2026, à titre gratuit de 
salle Louis Barran au profit des associations dont le siège social est situé à Moirans, 
pour l’organisation de manifestations ou d’activités en lien direct avec leur objet 
associatif, 
 
PRÉCISE que cette gratuité ne s’applique pas aux manifestations à caractère 
commercial ou aux utilisations réalisées pour le compte de tiers,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant ayant délégation en la matière à 
signer tout document afférent à cette mise à disposition. 



  

DEL N°2026_ 
 
VIE LOCALE - MISE À DISPOSITION À TITRE GRACIEUX DE LA SALLE 
ÉMILE FONTANET À L’ASSOCIATION REPAIR CAFÉ PAYS VOIRONNAIS  
 
RAPPORTEUR : Kader AMARI 
 
Affaire suivie par : Carole TREVISAN 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération N° 2017/01/06/10 relative à la modification des tarifs de locations 
des équipements sportifs et culturels, 
 
VU le règlement intérieur de la salle Émile Fontanet, 
 
VU l’avis de la commission Sport/Culture/Animation en date du 17 septembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que l’association Repair Café Pays Voironnais, association à but non 
lucratif, contribue à la sensibilisation des habitants à la réparation des objets cassés, 
au réemploi et à la réduction des déchets, et participe ainsi à une démarche d’intérêt 
général et de développement durable sur le territoire, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient, dans le cadre du soutien apporté par la commune à 
cette initiative, d’autoriser la mise à disposition gratuite de la salle Émile Fontanet à 
l’association Repair Café Pays Voironnais à raison de deux utilisations par année 
civile,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE la mise à disposition, à titre gratuit de la salle Émile Fontanet au profit 
de l’association Repair Café Pays Voironnais, à raison de deux utilisations par année 
civile, pour l’organisation de ses actions en lien avec son objet associatif, à compter 
du 1er octobre 2026, 
 
PRÉCISE que cette mise à disposition constitue une subvention en nature accordée 
par la commune de Moirans. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant ayant délégation en la matière à 
signer tout document afférent à cette mise à disposition. 



  

DEL N°2026_ 
 
VIE LOCALE - MISE À DISPOSITION À TITRE GRACIEUX D’ÉQUIPEMENTS 
SPORTIFS, SALLES DE RÉUNION, SALLES FESTIVES ET MATÉRIEL 
COMMUNAL AU PROFIT D’ASSOCIATIONS DONT LE SIÈGE SOCIAL EST 
SITUÉ EN DEHORS DE LA COMMUNE DE MOIRANS. 
 
RAPPORTEUR : Kader AMARI 
 
Affaire suivie par : Carole TREVISAN 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU la commission Sport/Culture/Animation en date du 17 septembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs associations bien que domiciliées hors de la 
commune de 
Moirans, exercent des activités présentant un intérêt local pour les habitants de 
Moirans, notamment dans les domaines sportifs et culturels. 
 
CONSIDÉRANT que ces activités contribuent au développement du lien social, à la 
promotion de la pratique sportive, du sport santé et à l’animation de la vie locale. 
 
CONSIDÉRANT que la commune de Moirans souhaite soutenir ces initiatives en 
autorisant l’utilisation ponctuelle ou régulière des équipements sportifs, salles de 
réunions, salles festives et matériel municipal. 
 
CONSIDÉRANT que la mise à disposition à titre gracieux d’équipements sportifs, de 
salles de réunion, de salles festives et de matériel communal constitue une aide 
apportée par la commune aux associations bénéficiaires et s’analyse comme une 
subvention en nature correspondant à la valorisation des moyens matériels mis à 
disposition. 
 
Il est proposé de mettre à disposition à titre gracieux des équipements sportifs, des 
salles, du matériel communal aux associations suivantes : 
 

 



  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE la mise à disposition à titre gracieux des équipements sportifs, salles de 
réunion, salles festives et matériel communal suivants au profit des associations 
citées dans le tableau ci-dessus, à compter du 1er septembre 2026 au 31 août 2027, 
 
PRÉCISE que cette mise à disposition constitue une subvention en nature accordée 
par la commune de Moirans, 
 
APPROUVE les conventions encadrant la mise à disposition d’équipements sportifs, 
salles de réunion, salles festives et matériel communaux au bénéfice des quatre 
associations préalablement citées, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant ayant délégation en la matière à 
signer tout document afférent à cette mise à disposition. 



  

DEL N°2026_ 
 
VIE LOCALE - ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA PISCINE 
MUNICIPALE. 
 
RAPPORTEUR : Kader AMARI 
 
Affaire suivie par : Carole TREVISAN 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU le Code de la santé publique et notamment les articles D1332-4 et D1332-10 
relatifs à la sécurité et à l’hygiène des piscines publiques, 
 
VU la commission Sport/Culture/Animation en date du 17 septembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que la piscine municipale de Moirans constitue un équipement 
public destiné à favoriser l'accès de la population aux activités aquatiques, sportives, 
éducatives et de loisirs ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire suite à la réhabilitation de la piscine de définir 
les conditions d'utilisation et de fonctionnement de cet équipement afin de garantir la 
sécurité, l'hygiène, le bon ordre et le confort de l'ensemble des usagers ; 
 
CONSIDÉRANT qu'il convient également de préciser les droits et obligations des 
usagers, ainsi que les règles applicables aux différents espaces de l'établissement ; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement Intérieur constitue un document de référence 
permettant d'assurer le bon fonctionnement de la piscine et la sécurité des usagers 
et du personne, document annexé à la présente délibération ; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement Intérieur a été établi afin de tenir compte de la 
nouvelle configuration de l'équipement à la suite de sa réhabilitation, et qu’il prendra 
effet à compter du 2 novembre 2026. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
ADOPTE le Règlement Intérieur de la piscine municipale de Moirans annexé à la 
présente délibération, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant dûment habilité, à prendre 
toutes les mesures nécessaires à l’application du présent règlement et à procéder à 
sa diffusion et à son affichage au sein de la piscine municipale. 



  

DEL N°2026_ 
 
VIE LOCALE - FIXATION DES TARIFS D’ACCÈS ET DES PRESTATIONS DE LA 
PISCINE MUNICIPALE À LA SUITE DE SA RÉHABILITATION. 
 
RAPPORTEUR : Kader AMARI 
 
Affaire suivie par : Carole TREVISAN 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU la grille tarifaire annexée à la présente délibération, 
 
VU la commission Sport/Culture/Animation en date du 17 septembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que la piscine municipale de Moirans a fait l’objet d’un important 
programme de réhabilitation destiné à améliorer les conditions d’accueil des usagers, 
la qualité du service public, les conditions de fonctionnement de l’équipement ainsi 
que sa performance et son attractivité. 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’adapter les tarifs d’accès et des différentes 
prestations proposées au sein de la piscine municipale à la suite de sa réhabilitation. 
 
CONSIDÉRANT que la nouvelle grille tarifaire tient compte de la nouvelle 
configuration et des nouvelles conditions d’utilisation de l’équipement ainsi que des 
différentes catégories d’usagers. 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient, dans un souci de lisibilité et de bonne information 
des usagers, de regrouper l’ensemble des tarifs applicables au sein d’une grille 
tarifaire annexée à la présente délibération. 
 
CONSIDÉRANT que ces nouveaux tarifs seront applicables à compter du 2 
novembre 2026, correspondant à la réouverture de la piscine municipale. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE la grille tarifaire annexée à la délibération, applicable à compter du 2 
novembre 2026, 
 
ABROGE à compter du 2 novembre 2026, les tarifs antérieurement applicables à la 
piscine municipale seront remplacés par ceux figurant dans la nouvelle grille tarifaire 
ci-annexée, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant dûment habilité, à prendre 
toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, notamment 
en matière d’affichage et d’information aux usagers. 
 



  

 



  

DEL N°2026_ 
 
VIE LOCALE - CONVENTION DE MISE À DISPOSITION À TITRE GRACIEUX 
DE LA PISCINE MUNICIPALE 
 
RAPPORTEUR : Kader AMARI 
 
Affaire suivie par : Carole TREVISAN 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU l’avis de la commission Sport/Culture/Animation en date du 17 septembre 2026, 
 
VU le règlement intérieur et la grille tarifaire de la piscine municipale à compter du 2 
novembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que la Commune de Moirans souhaite favoriser le développement 
de la vie associative locale et soutenir les activités sportives des associations 
moirannaises, 
 
CONSIDÉRANT que la Commune souhaite mettre à disposition à titre gracieux des 
associations moirannaises affiliées à l’une des fédérations suivantes : 
• Fédération Française de Natation, 
• Fédération Française d’Études et Sports Sous-Marins, 
• Fédération Française de Triathlon, 
la piscine municipale dans le cadre de leurs activités, sous réserve du respect des 
capacités d’accueil et des contraintes de fonctionnement de l’équipement. 
 
CONSIDÉRANT que cette mise à disposition à titre gracieux répond à un intérêt 
communal en contribuant au soutien et au développement des activités associatives 
et sportives locales, 
 
CONSIDÉRANT que les conditions financières applicables à la mise à disposition à 
titre gracieux sont celles fixées par la grille tarifaire de la Commune en vigueur à la 
date de la mise à disposition, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de formaliser les conditions d’utilisation de la piscine 
municipale au moyen d’une convention, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE le principe de la mise à disposition à titre gracieux de la piscine 
municipale de Moirans au bénéfice des associations moirannaises affiliées à l’une des 
fédérations suivantes « Fédération Française de Natation, Fédération Française 
d’Études et de Sports Sous-Marin, Fédération Française de Triathlon », dans le cadre 
de leurs activités, 
 
APPROUVE la convention de mise à disposition à titre gracieux de la piscine 
municipale annexée à la présente délibération, 
 



  

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant ayant délégation en la matière, à 
signer les conventions de mise à disposition avec les associations moirannaises 
concernées ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération 



  

 
DEL N°2026_ 
 
TECHNIQUE ET VILLE DURABLE - CRÉATION DE LA COMMISSION 
COMMUNALE D'ACCESSIBILITÉ 
 
RAPPORTEUR : Jérôme FAGUET 
 
Affaire suivie par : Evelyne BILLON 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2143-3 ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d’allègement des procédures, rendant obligatoire la création d’une commission 
communale pour l’accessibilité dans les communes de plus de 5 000 habitants ; 
 
VU l'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en 
accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des 
bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées, notamment 
son article 16 ; 
 
VU la commission Aménagement/Travaux en date du 14 septembre 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT l’article L.2143-3, modifié par Ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 
2020 - art. 4, qui prévoit que dans les communes de 5 000 habitants et plus, il est 
créé une commission communale pour l'accessibilité ; 
 
CONSIDÉRANT que cette commission, dresse le bilan de l'accessibilité de la voirie, 
des espaces publics, des transports et du cadre bâti existant ; 
 
CONSIDÉRANT que cette commission doit être composée notamment des 
représentants de la commune, d'associations ou organismes représentant les 
personnes handicapées pour tous les types de handicap, notamment physique, 
sensoriel, cognitif, mental ou psychique, d'associations ou organismes représentant 
les personnes âgées, de représentants des acteurs économiques ainsi que de 
représentants d'autres usagers de la ville ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE la création de la commission intercommunale pour l’accessibilité aux 
personnes handicapées telle que décrite ci-dessus, 
 
ACTE la composition de ladite commission de la manière suivante : 
- Le Mairie, Président de droit, ou son représentant, 
- Des membres du Conseil Municipal désignés par arrêté du Maire, 
- Des représentants d’associations de personnes handicapées, de personnes âgées, 
d’acteurs économiques et d’usagers désignés par arrêté du Maire. 
 



  

DEL N°2026_ 
 
TECHNIQUE ET VILLE DURABLE - TERRITOIRE D’ÉNERGIE ISÈRE (TE38) - 
ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDES GAZ ET DE SERVICES 
ASSOCIÉS 
 
RAPPORTEUR : Pierre-Antoine TOSI 
 
Affaire suivie par : Evelyne BILLON 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 
et suivants ; 
 
VU le code de la commande publique, notamment ses dispositions relatives aux 
groupements de commandes ; 
 
VU la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat de gaz 
naturel et services associés proposé par TE38 ; 
 
VU la commission Aménagement/Travaux en date du 14 septembre 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT que TE38 propose à la Commune de MOIRANS d’adhérer à un 
groupement de commandes pour la passation des marchés de fourniture de gaz 
naturel et de services associés afin de mutualiser les besoins, d’optimiser les 
procédures d’achat et d’obtenir des conditions plus avantageuses ; 
 
CONSIDÉRANT les termes de la convention constitutive du groupement de 
commandes conclue pour une durée indéterminée ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- D’autoriser l’adhésion de la commune de MOIRANS au groupement de commandes 
cordonné pas TE38 pour la fourniture de gaz naturel et services associés ; 
 
- D’approuver les termes de la convention constitutive du groupement de 
commandes ; 
 
- D’autoriser le Maire ou son représentant à signer ladite convention constitutive du 
groupement telle que jointe à la présente délibération ; 
 
- D’autoriser le représentant du coordonnateur à signer, notifier et exécuter les 
accords-cadres et marchés subséquents et actes d’exécution correspondants pour le 
compte de la commune dans le cadre du groupement de commandes et 
conformément aux dispositions de la convention constitutive et ce sans distinction de 
procédures ou de montants, lorsque les dépenses sont inscrites au budget ; 
 
- D’autoriser les agents habilités par TE38 et le titulaire du marché d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage mandaté par TE38, à recueillir les données relatives aux 
consommations énergétiques de la collectivité auprès du gestionnaire du réseau de 
distribution et du fournisseur, nécessaires à la bonne exécution du groupement 
d’achat. 



  

 
 



  

 
 
 



  

 
 
 



  

 
 



  

 
 



  

 



  

 



  

 
 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 
 


